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n° 230 147 du 12 décembre 2019

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maîtres D. ANDRIEN et T. NISSEN

Mont Saint Martin 22

4000 LIÈGE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2019 par X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne, contre les

décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 20 février 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 29 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2019.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me P. ANSAY loco Mes D.

ANDRIEN et T. NISSEN, avocat, et M. K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

1.1 Le recours est dirigé contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

1.2. La décision concernant la première partie requérante dénommée A.B. (ci-après, le « requérant »)

est libellée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine ukrainiennes, vous auriez vécu à Lviv avec votre épouse, sa mère, sa soeur

et vos enfants.
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Les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale sont les

suivants :

Votre belle-mère se serait impliquée dans les évènements de Maidan et vous aurait convaincu de

mettre vos talents de chauffeur à disposition de deux organisations de bénévoles apportant du soutien

matériel et alimentaire aux militaires ukrainiens combattant à l’Est. Ces deux associations basées à Lviv

portaient le nom de « les esclaves sont interdits au paradis » et « Varta 1 ».

Depuis l’été 2014 et jusqu’en février 2015, vous auriez conduit une vingtaine de fois un minibus rempli

de matériel destiné à ces militaires ukrainiens basés à Izioum près de Kharkov, Sloviansk, Stchastié,

Artemievsk et Krematorsk.

Depuis septembre 2014, votre belle-mère et Viktor, un collègue de l’association, auraient reçu des

menaces téléphoniques.

En octobre 2014, vous auriez obtenu vos passeports internationaux.

Vers le 20 décembre 2014, les vitres du minibus de Viktor auraient été brisées ; les vitres de votre

voiture personnelle également. Vous auriez aussi reçu des menaces téléphoniques en russe et en

ukrainien, comme les autres volontaires des associations.

D’après vous, il s’agirait de gens de Donetsk mécontents du conflit, qui accuseraient les Ukrainiens pro-

Maidan d’en être les protagonistes.

Vous n’auriez pas porté plainte étant certain que la police ne pourrait rien faire.

En janvier 2015, le 3 ou le 5, vers 19heures, au coin de votre rue, vous auriez été battu par des

inconnus qui vous auraient injurié « de quoi tu te mêles ? Reste chez toi ». Vous auriez perdu

connaissance suite aux coups reçus sur la tête. Quand vous auriez repris vos esprits, vous auriez

téléphoné à votre beau-père qui travaillait à l’hôpital et il aurait annoncé qu’il arrivait avec une

ambulance. Vous auriez ensuite téléphoné à votre femme qui serait venue en rue. Elle aurait attendu

l’ambulance avec vous. A l’hôpital vous auriez reçu les soins et auriez été observé, vous n’auriez rien eu

de trop grave. Vous auriez refusé que les médecins appellent les policiers, persuadé que cela ne

servirait à rien car vous n’auriez pas vu vos agresseurs.

Début février 2015, alors que vous étiez en train de rentrer d’un transport de chargement de matériel de

l’Est, votre épouse vous aurait téléphoné pour vous avertir que votre voiture personnelle avait été

incendiée. Les pompiers auraient été alertés par les voisins et les policiers seraient venus sur place. Ils

auraient voulu ouvrir une enquête mais vous auriez dit à votre épouse de ne pas faire de déposition à la

police car de toute façon l’assurance n’allait pas payer. Vous n’auriez pas voulu être convoqué plusieurs

fois à la police, vous auriez trouvé cela ennuyant.

Vous vous seriez adressé à une agence touristique pour obtenir des visas par l’Ambassade de Pologne,

ces derniers étant valides du 23 février 2015 au 16 mars 2015.

Vous n’auriez plus connu de problèmes avant votre départ.

Viktor et votre belle-mère seraient partis à Artemievsk dans le Donbas.

Vous auriez quitté l’Ukraine le 5 mars 2015 en minibus et seriez arrivés en Belgique le 6 mars 2015.

Vous y avez demandé une protection internationale le 10 mars 2015.

Le 7 mai 2015, l’OE a pris une décision de refus de séjour jugeant que la Belgique n’était pas

responsable de l’examen de votre demande, lequel incombait à la Pologne.

Vous n’avez pas quitté le territoire belge.

Dès lors, l’OE a finalement jugé la Belgique responsable de l’examen de votre demande. Depuis la

Belgique, vous auriez contacté votre mère qui vous aurait appris qu’en été 2015, une convocation du

Commissariat militaire lui avait été présentée à votre attention. Elle ne l’aurait pas signée et les gens du

Commissariat seraient repartis. Vous ne voudriez pas être mobilisé en cas de retour.
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Des gens seraient également venus demander à votre mère où vous étiez ainsi qu’aux voisins de la

maison où vous habitiez avec votre famille et belle-mère à Lviv.

Votre belle-mère qui vivrait à l’Est recevrait aussi des appels de menaces, lui disant de partir. Elle serait

recherchée par les mêmes personnes que vous.

Après examen, le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 22 janvier 2016. Vous avez introduit un

recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 13 mai 2016 un arrêt annulant cette

décision indiquant entre autres qu’un nouvel entretien personnel était nécessaire pour instruire votre

crainte d’être mobilisé en cas de retour en Ukraine.

Après avoir été entedu à nouveau dans le cadre d'un entretien personnel en date du 12/09/2016, le

CGRA a pris une nouvelle fois une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 19 septembre 2016. Vous avez introduit un

recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 22 novembre 2018 un arrêt annulant cette

décision principalement pour des raisons administratives ; les notes de vos entretiens personnels

manquaient au dossier administratif.

La présente décision fait suite à cette annulation.

B. Motivation

Avant toute chose, relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile.

Par ailleurs, après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de

preuve que vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Tout d’abord, concernant les problèmes invoqués en lien avec votre participation en tant que chauffeur

au transport de matériels et aliments aux militaires ukrainiens, force est de constater qu’aucune

crédibilité n’a pu y être accordée. En effet, des contradictions ont été relevées entre vos déclarations et

celles de votre épouse, lesquelles portent sur des éléments importants de votre demande.

Ainsi, concernant votre agression de janvier 2015, vous relatez avoir été agressé en rue et avoir

téléphoné depuis le lieu de votre agression à votre beau-père puis à votre femme qui avait accouru sur

place et était présente quand l’ambulance, dans laquelle se trouvait votre beau-père, était venue vous

emmener à l’hôpital sans repasser par chez vous (p.7, CGRA1). Votre épouse par contre, à la question

de savoir comment elle a appris votre agression, raconte que vous étiez rentré chez vous directement

suite à votre agression et qu’elle avait téléphoné à son père elle-même (p.4, CGRA, audition épouse).

Confrontée à votre version, votre épouse répond que vous aviez peutêtre téléphoné à sa mère qui vivait

avec vous, mais pas à elle (p.4, CGRA1 épouse).

Partant, votre épouse n’apporte aucune justification permettant de lever ces contradictions. Or, dans la

mesure où cet évènement est de nature à marquer la mémoire et constitue un élément central de votre

demande, cette contradiction entache votre crédibilité générale et ne permet pas d’établir le bien-fondé

d’une crainte dans votre chef.

Relevons aussi que ni vous ni votre épouse n’avez évoqué cette agression lors de votre audition devant

l’OE, alors que comme dit ci-dessus, il s’agit là d’un évènement essentiel et marquant des problèmes

invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale. Cette omission n’est pas

raisonnablement justifiée : en effet, vous mentionnez « ne pas savoir pourquoi vous ne l’avez pas

mentionné, qu’il vous avait été demandé de parler du dernier problème et que ça ne durait pas
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longtemps comme au CGRA » (p.8, CGRA1 et p.5, CGRA1 épouse). Or, à l’OE, il vous avait été

demandé de présenter brièvement tous les faits qui ont entraîné votre fuite d’Ukraine et il ressort de

votre audition que vous avez mentionné les autres divers problèmes qui seraient survenus avant votre

départ (voir questionnaire CGRA du 6/11/15 rempli à l'OE). Partant, votre explication n’est pas

convaincante et cette omission est de nature à entacher votre crédibilité.

Aussi, concernant l’incendie de votre voiture, vous relatez que votre épouse vous avait téléphoné pour

vous apprendre cet incendie au moment où les policiers étaient sur place et lui avaient proposé d’ouvrir

une enquête, ce à quoi vous aviez rétorqué qu’elle ne devait pas faire de déposition, qu’elle ne devait

rien signer (p.9, CGRA1).

Votre épouse par contre répond, à la question de savoir si les policiers étaient venus sur place lors de

l’incendie de votre voiture, ne pas savoir, que le jour de l’incendie, juste les pompiers étaient venus (p.4,

CGRA1). De nouveau, il s’agit d’une contradiction portant sur un élément important de votre récit qui ne

permet pas d’emporter notre conviction que vous avez vécu les faits invoqués à l’appui de votre

demande.

Au vu de ce qui précède, votre crédibilité générale est remise en cause et aucun bien-fondé d’une

crainte ne peut être établi dans votre chef.

Les documents que vous présentez en copie, de par leur nature, présentent une faible force probante.

Surtout, au vu de leur contenu respectif, ils ne peuvent à eux seuls, établir le bien-fondé d’une crainte

dans votre chef, en l’absence de crédibilité de vos déclarations.

En effet, concernant l’attestation du groupement social « les esclaves sont interdits au paradis »,

certifiant que vous avez participé aux voyages dans la zone d’opération anti-terroriste aux fins d’aide

humanitaire, cette attestation porte sur des faits qui ne sont pas remis en question dans la présente

décision, partant, elle n'est pas de nature à infirmer notre analyse.

Pour ce qui concerne les attestations délivrées à votre belle-mère en 2014 selon lesquelles elle était

militante lors des évènements de Maidan, ainsi que les deux documents selon lesquels elle était

membre de la Croix-Rouge et de l’organisation humanitaire « Varta 1 », elles ne vous concernent pas

personnellement et ne portent pas sur des éléments qui sont contestés par la présente décision. Ces

attestations ne sont donc pas non plus de nature à restaurer votre crédibilité quant aux problèmes

invoqués.

Concernant les photos de votre voiture avant l’incendie et celles du minibus de l’organisation, de

nouveau, elles ne permettent pas de prouver plus que leur contenu -notons que vous ne figurez pas sur

ces photos- et ne sont partant pas suffisantes pour établir les faits invoqués en l’absence de crédibilité

de vos propos.

Les articles tirés d’Internet ne vous mentionnent pas personnellement et ils ne sont donc pas suffisants

pour pallier à l’absence de crédibilité de vos propos.

Par ailleurs, relevons qu’à l’audience du 24 avril 2018, vos avocats déposent une note complémentaire,

annexée à votre dossier administratif, à laquelle est jointe des articles de presse publiés sur internet

ainsi que des références de vidéos Youtube relatifs à la situation sécuritaire en Ukraine. A nouveau, il

s’agit à de preuves documentaires de portée générale dont la force probante est limitée. Ainsi, ces

nouveaux éléments ne suffisent pas à restaurer la crédibilité défaillante de votre récit d’asile, ni à établir

dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou risques réels d’atteintes graves.

D’autre part, à supposer que vos problèmes aient été considérés comme crédibles, quod non, force est

de constater que vous n'avez pas épuisé les voies de recours internes.

En effet, vous n’avez tenté aucune démarche pour demander la protection des autorités ukrainiennes, et

ce, sans présenter de justification fondée.

Ainsi, à la question de savoir pourquoi vous n’aviez pas tenté de porter plainte suite aux divers

problèmes invoqués, vous répondez que vous saviez que cela ne donnerait rien (p. 7-10, CGRA1).

Concernant l’incendie de votre voiture, vous dites aussi n’avoir pas voulu porter plainte car il aurait fallu

aller à la police tout le temps, qu’ils allaient vous convoquer tout le temps ce qui est ennuyant (p.9,
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CGRA). Ces réponses ne constituent pas des justifications acceptables de votre absence totale de

démarches auprès de vos autorités. En effet, l’épuisement des voies de recours internes est un

prérequis à la demande de protection internationale.

Et vous n’établissez pas que vous n’auriez pu avoir accès ou que la protection de vos autorités

nationales ne serait pas effective au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

Vu le profil que vous invoquez, à savoir soutien matériel des militaires ukrainiens à l’Est, rien n’indique

que vous ne pourriez être protégé par vos autorités vis-à-vis des pro-séparatistes venant de l’Est. Il

ressort aussi de nos informations que les policiers ukrainiens interviennent dans ces cas de figures de

problèmes avec les pro séparatistes (voir informations tirées des missions OSCE, ci-jointes au dossier

administratif).

Remarquons que dans un des articles tirés d’Internet que vous présentez, il est mentionné que les

enquêteurs des services de sécurité dans la région de la ville de Lviv ont ouvert une enquête pénale et

arrêté un groupe de terroristes. Cette information ne corrobore donc pas vos propos selon lesquels vos

autorités ne feraient rien pour vous protéger.

De nouveau, le bien-fondé de votre demande ne peut être établi.

Concernant le témoignage écrit de votre belle-mère daté du 15 février 2016 ainsi que les témoignages

de voisins non datés, outre leur faible force probante, liée à leur nature de correspondance privée – il

n’est en effet pas permis de vérifier les circonstances dans lesquelles ils ont été écrits- il y a lieu de

relever le caractère contradictoire du contenu du témoignage de votre belle-mère avec vos déclarations.

En effet, votre belle-mère écrit que « la police en Ukraine ne réagit pas à nos déclarations et au

contraire couvre les criminels ». Or, vous déclariez quant à vous n’avoir pas porté plainte (p.7-10,

CGRA). De nouveau, votre crédibilité est entachée.

Les témoignages des voisins, sont quant à eux, non datés et à ce point vague qu’ils ne permettent pas

non plus de corroborer le bien-fondé d’une crainte dans votre chef.

Par ailleurs, vous basez aussi votre demande de protection internationale sur la crainte que vous

éprouvez suite à l’envoi de trois convocations à votre attention. A l’appui de vos déclarations, vous

déposez le 12 septembre 2016 deux convocations qui vous sont adressées et selon lesquelles,

conformément à la loi ukrainienne sur le service militaire et à celle concernant la mobilisation, vous

devez vous rendre au commissariat militaire le 5 février 2016 et le 18 aout 2016. De même, à l’audience

du 24 avril 2018, vos avocats déposent une note complémentaire, annexée à votre dossier administratif,

à laquelle est jointe des copies de deux autres convocations similaires, datées du 5 avril 2017 et du 12

mars 2018.

Force est de constater qu’au vu de votre âge, vous n’êtes plus soumis à l’obligation du service militaire.

Il ressort en effet des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à

votre dossier administratif (Ukraine – Service militaire, service alternatif. Situation actuelle, 18/08/2018)

que le service militaire concerne les citoyens ukrainiens âgés de 20 à 26 ans et que le fait d’avoir atteint

l’âge de 27 ans avant le début du service militaire est un motif d’exemption définitif. Par conséquent au

vu de votre âge, vous n’êtes plus concerné par le service militaire obligatoire.

Etant donné que vous avez dépassé l’âge du service militaire obligatoire en Ukraine, il reste à supposer

que les convocations que vous présentez aient été lancées dans le cadre d’une mobilisation.

Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre

dossier administratif (Ukraine : Etat du conflit armé dans l’est après les accords de Minsk II -

20/05/2016) que la nature du conflit dans l’est de l’Ukraine a évolué depuis le début des combats en mai

2014. En effet, après la signature des accords de Minsk II, en février 2015, l’intensité des combats entre

les forces ukrainiennes et les séparatistes pro-russes a nettement baissé, même si des périodes de

recrudescence des violences et des combats sporadiques sont encore signalés. Un accord de cessez-

le-feu a de nouveau été signé en septembre 2015 par les autorités ukrainiennes et les séparatistes pro-

russes. Cet accord a conduit à réduire significativement les hostilités ainsi que le nombre de victimes du

conflit, même si des affrontements isolés et des échanges de tirs localisés persistent, principalement le

long de la ligne de contact dans l’oblast de Donetsk. Cette situation de conflit de basse intensité persiste

à ce jour.
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Dans ce contexte de guerre avec les séparatistes pro-russes des oblasts de Donetsk et de Lougansk,

les informations dont dispose le Commissariat général (Ukraine : Mobilisation partielle 2015, 2016, 2017

– 19/09/21018) rapportent que les autorités ukrainiennes ont décrété plusieurs vagues de mobilisation

partielle des réservistes afin d’envoyer des hommes au combat. Après la sixième vague de mobilisation

clôturée en août 2015, il n’y a plus eu à ce jour de nouvelle mobilisation de réservistes ukrainiens, parce

que le nombre de volontaires s’engageant sous contrat dans l’armée ukrainienne était suffisant. Les

autorités ukrainiennes ont exprimé à plusieurs reprises leur volonté d’évoluer vers une armée

professionnelle contractuelle et n’envisagent pas une septième vague de mobilisation de réservistes.

C’est dans ce contexte que vous déclarez craindre d’être envoyé dans les rangs de l’armée ukrainienne

et que vous ne voulez retourner dans votre pays pour cette raison.

A cet égard, soulignons qu’il revient à un pays de régler la conscription, l’organisation d’une réserve

militaire et une éventuelle mobilisation de cette réserve; et que les poursuites ou la peine visant celui qui

se soustrait à la conscription, à la mobilisation de réservistes ou qui déserte, dans le cadre de la

réglementation à laquelle tous les ressortissants sont soumis, ne peuvent pas, en principe, être

considérées comme une persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des

réfugiés, ni comme un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. Par

ailleurs, la réglementation quant à la conscription, au maintien d’une réserve militaire et à la mobilisation

a pour objectif de disposer de suffisamment de forces combattantes au cas où la sécurité nationale est

menacée. Cela implique que, si nécessaire, en cas de conflit militaire certaines catégories de

ressortissants d’un pays prennent les armes et combattent afin de garantir l’intégrité ou la sécurité

nationale. Le simple fait d’être contraint à combattre légitimement ne peut pas non plus être considéré

comme une persécution au sens de la convention de Genève, ni comme un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Il ressort de vos déclarations que votre refus de donner suite à la mobilisation est basé sur le fait que

vous avez une famille, le fait que vous n’aviez pas été formé à manipuler des armes vu que vous n’aviez

pas effectué votre service militaire, l’absence d’équipement adéquat dans l’armée ukrainienne et le

nombre de morts suite à ce conflit (p.5-8, CGRA2).

Il existe plusieurs formes d’objection à des obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être

persécuté pour ce motif (voir dans le même sens). Ainsi, dans le document du 3 décembre 2013 intitulé

« principes directeurs sur la protection internationale no. 10 : Demandes de statut de réfugié liées au

service militaire dans le contexte de l’article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967

relatifs au statut des réfugiés », le Haut- Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)

distingue :

- L’objection au service militaire pour des raisons de conscience (objecteurs de conscience absolus ou

partiels) ;

- L’objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine. Cette deuxième forme désigne à la fois l’objection de participer à un conflit armé illégal [jus ad

bellum], objection faisant référence à l’usage illicite de la force, et l’objection aux moyens et aux

méthodes de guerre, tels que réglementés par le droit international humanitaire [jus in bello], ainsi que le

droit international relatif aux droits de l’homme et par le droit international pénal.

- L’objection de conscience liée aux conditions du service militaire.

Ces différentes formes d’objection aux obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être persécuté

seront examinées ci-après.

A. Objection au service militaire pour des raisons de conscience

En ce qui concerne le fait que vous avez une famille et que vous avez vu beaucoup de morts que

vous voulez bien aider les militaires comme vous disiez l’avoir fait- en apportant des vivres et du

matériel- mais pas en allant combattre vous-même (p.10 ; CGRA1 et p.5 ;7, CGRA2), notons qu’il

s’agit là de motifs inspirés par un intérêt purement personnel et qui ne peuvent dès lors être retenus

comme raison valable pour ne pas donner suite à un appel à faire son service militaire ou à un
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rappel sous les drapeaux en tant que réserviste, et qu’il ne relève donc pas des motifs d’octroi d’une

protection internationale visés à l’article 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.

Il appartient aux prérogatives d’un État de déployer son armée dans le cadre d’un conflit et de

prévoir un nombre suffisant de troupes. La possibilité de victimes dans les rangs des forces ainsi

déployées est inhérente à tout conflit armé et ne relève pas d’une persécution au sens de la

Convention de Genève ni d’un risque réel d’atteintes graves tel que définies dans le cadre de la

protection subsidiaire.

Relevons aussi dans ce sens, qu’à la question de savoir si vous auriez fait votre service militaire si

vous n’aviez pas eu de problèmes de santé, vous répondez par l’affirmative : vous auriez voulu le

faire (p.5, CGRA1 et p.5, CGRA2). De nouveau, aucun motif d’objection de conscience ne peut être

détecté dans votre chef.

Au vu des constations qui précèdent, vous ne démontrez pas que votre refus de participer au conflit

en Ukraine reposerait sur des objections sérieuses et insurmontables pour des raisons de

consciences qui fonderaient votre recours à l'insoumission. Par conséquent, votre refus d'effectuer

vos obligations militaires ne peut être considéré comme légitime.

B. L’objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine.

En ce qui concerne le conflit dans l’est du territoire ukrainien entre les autorités ukrainiennes et les

milices séparatistes pro-russes de la région du Donbass, il y a lieu de constater que les autorités

ukrainiennes agissent dans le but de rétablir leur contrôle sur leur territoire, des milices pro-russes

ayant pris le contrôle de cette région par les armes. Il convient de constater au regard des

informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre dossier

administratif (Ukraine : légitimité du conflit – 11 février 2016) que la légitimité de l’action militaire des

autorités ukrainiennes n’a pas été remise en cause par la communauté internationale ou par des

organisations internationales dont on pourrait s’attendre qu’elles le fassent dans pareil cas (CICR,

Amnesty International, Human Rights Watch et d’autres encore) et que seules les autorités de la

Fédération de Russie ont déclaré à plusieurs reprises que l’Ukraine livrait une guerre « contre son

propre peuple ». Il n’appartient toutefois pas au Commissariat général de se prononcer sur la

légitimité d’un conflit au sens du droit international.

Vous n'avez pas invoqué de motif lié à la nature du conflit en Ukraine.

Par ailleurs, s’il est exact que comme c’est le cas dans tous les conflits armés, il ressort des

informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier

administratif (Ukraine : Crimes de guerre commis par l’armée ukrainienne régulière – 27 mai 2016)

que des actes répréhensibles au regard du droit international humanitaire ou du respect des droits

de l’homme en général sont commis par les belligérants, y compris les militaires ukrainiens. Il

convient cependant de constater que les informations précitées ne permettent pas de considérer

que les militaires ukrainiens se rendent coupables de tels crimes de manière systématique.

Compte tenu du nombre de militaires ukrainiens impliqués dans les combats (actuellement estimés

à plus de 200.000, selon les informations précitées) et compte tenu du nombre limité de crimes

commis par ces derniers, on ne peut certainement pas considérer que votre mobilisation rendrait

probable que vous soyez contraint de participer à des actes répréhensibles.

Par ailleurs, il ressort des informations à la disposition du Commissariat Général (Ukraine :

Répression des violations des droits de l’homme commises dans le cadre du conflit dans le

Donbass – 26 mai 2016) que les autorités Ukrainiennes ont pris des dispositions pour poursuivre

les militaires ayant commis des crimes et que des procédures judiciaires sont entamées dans ce

cadre. Même s’il ressort des informations précitées que le bureau du procureur militaire ne prend

pas toutes les dispositions nécessaires pour investiguer les crimes commis et que dans certains

cas, la qualification pénale des faits par le parquet est en deçà de leur gravité réelle, il n’en reste

pas moins que les autorités ukrainiennes agissent pour réprimer ces crimes et qu’on peut dès lors

considérer que si vous étiez confronté à une telle situation, vous auriez la possibilité de refuser de

commettre des actions criminelles en ayant recours à votre hiérarchie ou aux autorités judiciaires.
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Par conséquent, une éventuelle crainte d'être amené à tuer des civils ou de commettre d'autres

actes constituant des violations du droit international humanitaire, du droit international relatif aux

droits de l'homme ou du droit international pénal ne peut être considérée comme fondée.

C. L'objection liée aux conditions dans l’armée.

Vous invoquez le fait que l’équipement des soldats n’est pas bon dans l’armée ukrainienne et que

vous n’avez pas reçu de formation pour manipuler les armes (p.5-7, CGRA). Or, force est de

constater que ces motifs ne peuvent être assimilés à une objection de conscience insurmontable

due à des convictions religieuses ou philosophiques.

De vos déclarations, il ne ressort pas non plus que vous craigniez d’être exposé à ces conditions en

raison d’un traitement discriminatoire sur la base de l’un des critères de la convention de Genève

relative au statut des réfugiés. Concernant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4, §2

b), il convient enfin de souligner qu’un combat de nature militaire constitue une situation

exceptionnelle qui va toujours de pair avec une certaine rudesse et des conditions inconfortables,

également influencées par les moyens dont dispose un État, et parmi lesquelles les éléments que

vous avancez peuvent être inclus, sans que ces mêmes éléments soient considérés comme des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 b).

Vous n’invoquez aucune autre raison justifiant votre refus de donner suite à la convocation du

Commissariat militaire (p.8, CGRA2).

Au vu des développements qui précèdent, j’estime qu’il n’y a pas lieu de considérer que les

objections que vous formulez à votre mobilisation peuvent fonder dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel

de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors qu’il n’y a pas lieu de considérer que les motifs que vous invoquez justifient valablement

votre recours à l’insoumission.

Dans la mesure où vous dites que vous risquez des poursuites judiciaires en cas de retour parce

que vous vous êtes soustrait au service militaire, relevons que l’action judiciaire contre une telle

infraction est légitime. Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont

copie dans le dossier administratif (COI Focus Ukraine. Mobilisation partielle 2015, insoumission –

24/8/2015), que les peines prévues ne sont pas disproportionnées et que dans votre situation, vous

risquez une simple amende en cas de retour, après quoi vous aurez à choisir, en cas de nouveau

rappel sous les drapeaux, entre faire votre devoir militaire ou accepter une peine légitime plus

lourde.

Quant à vos craintes relatives à une possible nouvelle mobilisation après avoir été condamné pour

votre insoumission, il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une

copie est jointe à votre dossier administratif (Ukraine : Mobilisation après condamnation pour

insoumission – 4/1/2016) que le fait de purger une peine pour insoumission ne dispense pas

l’intéressé d’effectuer ensuite ses obligations militaires. Dans ces conditions, on ne peut exclure que

l’insoumis condamné soit de nouveau mobilisé.

Notons qu’à l’audience du 24 avril 2018 au CCE, vos avocats déposent une note complémentaire,

annexée à votre dossier administratif, à laquelle est jointe des extraits traduits de la législation

ukrainienne disposant notamment des peines que risquent d’encourir les personnes refusant de

donner suite à leur convocation militaire. Notons que ces articles de loi sont connus du CGRA et ne

sont pas remis en question par la présente décision. Néanmoins, ces derniers éléments ne

permettent pas de renverser les constatations qui précèdent.

En ce qui concerne la référence, (par le Conseil du Contentieux des étrangers), à l’arrêt dit Ülke c.

Turquie de la Cour européenne des droits de l’Homme, le Commissariat général relève qu’en

l’espèce, et contrairement à M. Osman Murat Ülke, votre qualité d’objecteur de conscience a,

clairement et à juste titre, été remise en cause. En l’espèce, une éventuelle première condamnation

ne pourrait être considérée comme une persécution ou une atteinte grave au sens des articles 48/3

et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers, dès lors que vous ne faites pas valoir

d’objection de conscience sincère et profonde.
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Dans le même sens, si, après avoir purgé votre peine, dans le cas, purement hypothétique à ce

stade, d’une nouvelle mobilisation et d’un nouveau refus, non motivé par une objection de

conscience sincère et profonde, une nouvelle condamnation ne serait, aux yeux du Commissariat

général, pas davantage constitutive d’une persécution ou une atteinte grave au sens des articles

48/3 et 48/4 de la loi précitée.

On ne peut dès lors considérer que vos craintes relatives à une possible mobilisation après une

éventuelle condamnation soient fondées.

En ce qui concerne la référence que vous faites aux troubles et à l’instabilité politiques en cas de

retour, le Commissariat général souligne qu’il est conscient de la situation problématique en

Ukraine, mais que rien ne permet de déduire que le seul fait d’avoir la nationalité ukrainienne est

suffisant en soi pour décider la reconnaissance du statut de réfugié en application de l’article 1, A

(2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou pour décider l’attribution de la protection

subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont une copie a été versée à votre

dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que chaque demande de

protection internationale doit être examinée à partir de ses propres éléments constitutifs et sur une

base individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances spécifiques propres au

dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre nationalité ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous

concerne, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection

subsidiaire. Il reste donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de

protection internationale, dans le cadre de laquelle vous devez concrètement démontrer votre

crainte fondée de persécution ou le risque de subir des atteintes graves, ce que vous n’avez pas

été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire de tel qu’il

est prévu dans l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection

subsidiaire peut également être accordé à un demandeur de protection internationale si la violence

aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe

de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région

concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont

dispose le Commissaire général, il constate, d’après une analyse détaillée des informations

disponibles (dont une copie a été versée à votre dossier administratif), qu’il ressort clairement que

les conditions de sécurité actuelles dans la région de Lvov d’où vous êtes originaire ne peuvent

absolument pas être qualifiées de situation exceptionnelle qui justifie l’octroi de la protection

subsidiaire.

Les autres documents joints à l’appui de votre demande de protection internationale, à savoir, votre

passeport, celui de votre épouse, votre permis de conduire, votre diplôme, une copie du visa de

votre épouse et un livret de famille s’ils constituent un commencement de preuve de votre identité,

ne permettent aucunement de prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne

sont nullement de nature à infirmer les considérations précitées.

C Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être

reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas

non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi

sur les étrangers.»

1.3. La décision concernant la seconde partie requérante dénommée I.B. (ci-après, la « requérante »)

est libellée comme suit :

« A. Faits invoqués
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De nationalité et d’origine ukrainiennes, vous auriez vécu à Lviv avec votre époux, votre mère, votre

soeur et vos enfants.

Les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale sont ceux

vécus par votre mari et dont vous auriez subi les répercussions.

Vous auriez quitté l’Ukraine le 5 mars 2015 en minibus et seriez arrivés en Belgique le 6 mars 2015.

Vous y avez demandé une protection internationale le 10 mars 2015.

Le 7 mai 2015, l’OE a pris une décision de refus de séjour étant donné que la Belgique n’était pas

responsable de l’examen de votre demande, lequel incombait à la Pologne.

Vous n’avez pas quitté le territoire belge.

Dès lors, l’OE a finalement jugé la Belgique responsable de l’examen de votre demande.

Après examen, le CGRA a pris à votre égard une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de la protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 22 janvier 2016. Vous avez

introduit un recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 13 mai 2016 un arrêt annulant

cette décision indiquant entre autres qu’une nouvel entretien avec votre mari était nécessaire pour

instruire sa crainte d’être mobilisé en cas de retour en Ukraine.

Après avoir auditionné votre époux dans le cadre d'un entretien personnel en date du 12/09/2016, le

CGRA a pris une nouvelle fois une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 19 septembre 2016. Vous avez introduit un

recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 22 novembre 2018 un arrêt annulant cette

décision principalement pour des raisons administratives ; les notes de vos entretiens personnels

manquaient au dossier administratif.

La présente décision fait suite à cette annulation.

B. Motivation

Avant toute chose, relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile.

Par ailleurs, après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que

, le Commissariat général est dans l’impossibilité d’établir qu’il existe dans votre chef, une crainte

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève, ou un risque réel de subir des atteintes

graves telles que visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Rappelons que vous liez entièrement votre demande de protection internationale à celle de votre mari et

invoquez les mêmes faits invoqués que ce dernier. Or, j'ai pris à l’égard de celui-ci une décision de refus

de reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Par conséquent, il

en va de même pour vous.

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision adressée à votre mari et reproduite ci-dessous :

"A. Faits invoqués

De nationalité et d’origine ukrainiennes, vous auriez vécu à Lviv avec votre épouse, sa mère, sa soeur

et vos enfants.

Les problèmes que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale sont les

suivants :
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Votre belle-mère se serait impliquée dans les évènements de Maidan et vous aurait convaincu de

mettre vos talents de chauffeur à disposition de deux organisations de bénévoles apportant du soutien

matériel et alimentaire aux militaires ukrainiens combattant à l’Est. Ces deux associations basées à Lviv

portaient le nom de « les esclaves sont interdits au paradis » et « Varta 1 ».

Depuis l’été 2014 et jusqu’en février 2015, vous auriez conduit une vingtaine de fois un minibus rempli

de matériel destiné à ces militaires ukrainiens basés à Izioum près de Kharkov, Sloviansk, Stchastié,

Artemievsk et Krematorsk.

Depuis septembre 2014, votre belle-mère et Viktor, un collègue de l’association, auraient reçu des

menaces téléphoniques.

En octobre 2014, vous auriez obtenu vos passeports internationaux.

Vers le 20 décembre 2014, les vitres du minibus de Viktor auraient été brisées ; les vitres de votre

voiture personnelle également. Vous auriez aussi reçu des menaces téléphoniques en russe et en

ukrainien, comme les autres volontaires des associations.

D’après vous, il s’agirait de gens de Donetsk mécontents du conflit, qui accuseraient les Ukrainiens pro-

Maidan d’en être les protagonistes.

Vous n’auriez pas porté plainte étant certain que la police ne pourrait rien faire.

En janvier 2015, le 3 ou le 5, vers 19heures, au coin de votre rue, vous auriez été battu par des

inconnus qui vous auraient injurié « de quoi tu te mêles ? Reste chez toi ». Vous auriez perdu

connaissance suite aux coups reçus sur la tête. Quand vous auriez repris vos esprits, vous auriez

téléphoné à votre beau-père qui travaillait à l’hôpital et il aurait annoncé qu’il arrivait avec une

ambulance. Vous auriez ensuite téléphoné à votre femme qui serait venue en rue. Elle aurait attendu

l’ambulance avec vous. A l’hôpital vous auriez reçu les soins et auriez été observé, vous n’auriez rien eu

de trop grave. Vous auriez refusé que les médecins appellent les policiers, persuadé que cela ne

servirait à rien car vous n’auriez pas vu vos agresseurs.

Début février 2015, alors que vous étiez en train de rentrer d’un transport de chargement de matériel de

l’Est, votre épouse vous aurait téléphoné pour vous avertir que votre voiture personnelle avait été

incendiée. Les pompiers auraient été alertés par les voisins et les policiers seraient venus sur place. Ils

auraient voulu ouvrir une enquête mais vous auriez dit à votre épouse de ne pas faire de déposition à la

police car de toute façon l’assurance n’allait pas payer. Vous n’auriez pas voulu être convoqué plusieurs

fois à la police, vous auriez trouvé cela ennuyant.

Vous vous seriez adressé à une agence touristique pour obtenir des visas par l’Ambassade de Pologne,

ces derniers étant valides du 23 février 2015 au 16 mars 2015. Vous n’auriez plus connu de problèmes

avant votre départ.

Viktor et votre belle-mère seraient partis à Artemievsk dans le Donbas.

Vous auriez quitté l’Ukraine le 5 mars 2015 en minibus et seriez arrivés en Belgique le 6 mars 2015.

Vous y avez demandé une protection internationale le 10 mars 2015.

Le 7 mai 2015, l’OE a pris une décision de refus de séjour jugeant que la Belgique n’était pas

responsable de l’examen de votre demande, lequel incombait à la Pologne.

Vous n’avez pas quitté le territoire belge.

Dès lors, l’OE a finalement jugé la Belgique responsable de l’examen de votre demande. Depuis la

Belgique, vous auriez contacté votre mère qui vous aurait appris qu’en été 2015, une convocation du

Commissariat militaire lui avait été présentée à votre attention. Elle ne l’aurait pas signée et les gens du

Commissariat seraient repartis. Vous ne voudriez pas être mobilisé en cas de retour.

Des gens seraient également venus demander à votre mère où vous étiez ainsi qu’aux voisins de la

maison où vous habitiez avec votre famille et belle-mère à Lviv.
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Votre belle-mère qui vivrait à l’Est recevrait aussi des appels de menaces, lui disant de partir. Elle serait

recherchée par les mêmes personnes que vous.

Après examen, le CGRA a pris une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 22 janvier 2016. Vous avez introduit un

recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 13 mai 2016 un arrêt annulant cette

décision indiquant entre autres qu’un nouvel entretien personnel était nécessaire pour instruire votre

crainte d’être mobilisé en cas de retour en Ukraine.

Après avoir été entendu à nouveau dans le cadre d'un entretien personnel en date du 12/09/2016, le

CGRA a pris une nouvelle fois une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de la

protection subsidiaire, laquelle vous a été notifiée en date du 19 septembre 2016. Vous avez introduit un

recours contre cette décision devant le CCE, lequel a pris le 22 novembre 2018 un arrêt annulant cette

décision principalement pour des raisons administratives ; les notes de vos entretiens personnels

manquaient au dossier administratif.

La présente décision fait suite à cette annulation.

B. Motivation

Avant toute chose, relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile.

Par ailleurs, après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît que les divers récits et éléments de

preuve que vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Tout d’abord, concernant les problèmes invoqués en lien avec votre participation en tant que chauffeur

au transport de matériels et aliments aux militaires ukrainiens, force est de constater qu’aucune

crédibilité n’a pu y être accordée. En effet, des contradictions ont été relevées entre vos déclarations et

celles de votre épouse, lesquelles portent sur des éléments importants de votre demande.

Ainsi, concernant votre agression de janvier 2015, vous relatez avoir été agressé en rue et avoir

téléphoné depuis le lieu de votre agression à votre beau-père puis à votre femme qui avait accouru sur

place et était présente quand l’ambulance, dans laquelle se trouvait votre beau-père, était venue vous

emmener à l’hôpital sans repasser par chez vous (p.7, CGRA1). Votre épouse par contre, à la question

de savoir comment elle a appris votre agression, raconte que vous étiez rentré chez vous directement

suite à votre agression et qu’elle avait téléphoné à son père elle-même (p.4, CGRA, audition épouse).

Confrontée à votre version, votre épouse répond que vous aviez peutêtre téléphoné à sa mère qui vivait

avec vous, mais pas à elle (p.4, CGRA1 épouse).

Partant, votre épouse n’apporte aucune justification permettant de lever ces contradictions. Or, dans la

mesure où cet évènement est de nature à marquer la mémoire et constitue un élément central de votre

demande, cette contradiction entache votre crédibilité générale et ne permet pas d’établir le bien-fondé

d’une crainte dans votre chef.

Relevons aussi que ni vous ni votre épouse n’avez évoqué cette agression lors de votre audition devant

l’OE, alors que comme dit ci-dessus, il s’agit là d’un évènement essentiel et marquant des problèmes

invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale. Cette omission n’est pas

raisonnablement justifiée : en effet, vous mentionnez « ne pas savoir pourquoi vous ne l’avez pas

mentionné, qu’il vous avait été demandé de parler du dernier problème et que ça ne durait pas

longtemps comme au CGRA » (p.8, CGRA1 et p.5, CGRA1 épouse). Or, à l’OE, il vous avait été

demandé de présenter brièvement tous les faits qui ont entraîné votre fuite d’Ukraine et il ressort de

votre audition que vous avez mentionné les autres divers problèmes qui seraient survenus avant votre
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départ (voir questionnaire CGRA du 6/11/15 rempli à l'OE). Partant, votre explication n’est pas

convaincante et cette omission est de nature à entacher votre crédibilité.

Aussi, concernant l’incendie de votre voiture, vous relatez que votre épouse vous avait téléphoné pour

vous apprendre cet incendie au moment où les policiers étaient sur place et lui avaient proposé d’ouvrir

une enquête, ce à quoi vous aviez rétorqué qu’elle ne devait pas faire de déposition, qu’elle ne devait

rien signer (p.9, CGRA1).

Votre épouse par contre répond, à la question de savoir si les policiers étaient venus sur place lors de

l’incendie de votre voiture, ne pas savoir, que le jour de l’incendie, juste les pompiers étaient venus (p.4,

CGRA1). De nouveau, il s’agit d’une contradiction portant sur un élément important de votre récit qui ne

permet pas d’emporter notre conviction que vous avez vécu les faits invoqués à l’appui de votre

demande.

Au vu de ce qui précède, votre crédibilité générale est remise en cause et aucun bien-fondé d’une

crainte ne peut être établi dans votre chef.

Les documents que vous présentez en copie, de par leur nature, présentent une faible force probante.

Surtout, au vu de leur contenu respectif, ils ne peuvent à eux seuls, établir le bien-fondé d’une crainte

dans votre chef, en l’absence de crédibilité de vos déclarations.

En effet, concernant l’attestation du groupement social « les esclaves sont interdits au paradis »,

certifiant que vous avez participé aux voyages dans la zone d’opération anti-terroriste aux fins d’aide

humanitaire, cette attestation porte sur des faits qui ne sont pas remis en question dans la présente

décision, partant, elle n'est pas de nature à infirmer notre analyse.

Pour ce qui concerne les attestations délivrées à votre belle-mère en 2014 selon lesquelles elle était

militante lors des évènements de Maidan, ainsi que les deux documents selon lesquels elle était

membre de la Croix-Rouge et de l’organisation humanitaire « Varta 1 », elles ne vous concernent pas

personnellement et ne portent pas sur des éléments qui sont contestés par la présente décision. Ces

attestations ne sont donc pas non plus de nature à restaurer votre crédibilité quant aux problèmes

invoqués.

Concernant les photos de votre voiture avant l’incendie et celles du minibus de l’organisation, de

nouveau, elles ne permettent pas de prouver plus que leur contenu -notons que vous ne figurez pas sur

ces photos- et ne sont partant pas suffisantes pour établir les faits invoqués en l’absence de crédibilité

de vos propos.

Les articles tirés d’Internet ne vous mentionnent pas personnellement et ils ne sont donc pas suffisants

pour pallier à l’absence de crédibilité de vos propos.

Par ailleurs, relevons qu’à l’audience du 24 avril 2018, vos avocats déposent une note complémentaire,

annexée à votre dossier administratif, à laquelle est jointe des articles de presse publiés sur internet

ainsi que des références de vidéos Youtube relatifs à la situation sécuritaire en Ukraine. A nouveau, il

s’agit à de preuves documentaires de portée générale dont la force probante est limitée. Ainsi, ces

nouveaux éléments ne suffisent pas à restaurer la crédibilité défaillante de votre récit d’asile, ni à établir

dans votre chef l’existence d’une crainte fondée de persécution ou risques réels d’atteintes graves.

D’autre part, à supposer que vos problèmes aient été considérés comme crédibles, quod non, force est

de constater que vous n'avez pas épuisé les voies de recours internes.

En effet, vous n’avez tenté aucune démarche pour demander la protection des autorités ukrainiennes, et

ce, sans présenter de justification fondée.

Ainsi, à la question de savoir pourquoi vous n’aviez pas tenté de porter plainte suite aux divers

problèmes invoqués, vous répondez que vous saviez que cela ne donnerait rien (p. 7-10, CGRA1).

Concernant l’incendie de votre voiture, vous dites aussi n’avoir pas voulu porter plainte car il aurait fallu

aller à la police tout le temps, qu’ils allaient vous convoquer tout le temps ce qui est ennuyant (p.9,

CGRA). Ces réponses ne constituent pas des justifications acceptables de votre absence totale de

démarches auprès de vos autorités. En effet, l’épuisement des voies de recours internes est un

prérequis à la demande de protection internationale.
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Et vous n’établissez pas que vous n’auriez pu avoir accès ou que la protection de vos autorités

nationales ne serait pas effective au sens de l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.

Vu le profil que vous invoquez, à savoir soutien matériel des militaires ukrainiens à l’Est, rien n’indique

que vous ne pourriez être protégé par vos autorités vis-à-vis des pro-séparatistes venant de l’Est. Il

ressort aussi de nos informations que les policiers ukrainiens interviennent dans ces cas de figures de

problèmes avec les pro séparatistes (voir informations tirées des missions OSCE, ci-jointes au dossier

administratif).

Remarquons que dans un des articles tirés d’Internet que vous présentez, il est mentionné que les

enquêteurs des services de sécurité dans la région de la ville de Lviv ont ouvert une enquête pénale et

arrêté un groupe de terroristes. Cette information ne corrobore donc pas vos propos selon lesquels vos

autorités ne feraient rien pour vous protéger.

De nouveau, le bien-fondé de votre demande ne peut être établi.

Concernant le témoignage écrit de votre belle-mère daté du 15 février 2016 ainsi que les témoignages

de voisins non datés, outre leur faible force probante, liée à leur nature de correspondance privée – il

n’est en effet pas permis de vérifier les circonstances dans lesquelles ils ont été écrits- il y a lieu de

relever le caractère contradictoire du contenu du témoignage de votre belle-mère avec vos déclarations.

En effet, votre belle-mère écrit que « la police en Ukraine ne réagit pas à nos déclarations et au

contraire couvre les criminels ». Or, vous déclariez quant à vous n’avoir pas porté plainte (p.7-10,

CGRA). De nouveau, votre crédibilité est entachée.

Les témoignages des voisins, sont quant à eux, non datés et à ce point vague qu’ils ne permettent pas

non plus de corroborer le bien-fondé d’une crainte dans votre chef.

Par ailleurs, vous basez aussi votre demande de protection internationale sur la crainte que vous

éprouvez suite à l’envoi de trois convocations à votre attention. A l’appui de vos déclarations, vous

déposez le 12 septembre 2016 deux convocations qui vous sont adressées et selon lesquelles,

conformément à la loi ukrainienne sur le service militaire et à celle concernant la mobilisation, vous

devez vous rendre au commissariat militaire le 5 février 2016 et le 18 aout 2016. De même, à l’audience

du 24 avril 2018, vos avocats déposent une note complémentaire, annexée à votre dossier administratif,

à laquelle est jointe des copies de deux autres convocations similaires, datées du 5 avril 2017 et du 12

mars 2018.

Force est de constater qu’au vu de votre âge, vous n’êtes plus soumis à l’obligation du service militaire.

Il ressort en effet des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à

votre dossier administratif (Ukraine – Service militaire, service alternatif. Situation actuelle, 18/08/2018)

que le service militaire concerne les citoyens ukrainiens âgés de 20 à 26 ans et que le fait d’avoir atteint

l’âge de 27 ans avant le début du service militaire est un motif d’exemption définitif. Par conséquent au

vu de votre âge, vous n’êtes plus concerné par le service militaire obligatoire.

Etant donné que vous avez dépassé l’âge du service militaire obligatoire en Ukraine, il reste à supposer

que les convocations que vous présentez aient été lancées dans le cadre d’une mobilisation.

Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre

dossier administratif (Ukraine : Etat du conflit armé dans l’est après les accords de Minsk II -

20/05/2016) que la nature du conflit dans l’est de l’Ukraine a évolué depuis le début des combats en mai

2014. En effet, après la signature des accords de Minsk II, en février 2015, l’intensité des combats entre

les forces ukrainiennes et les séparatistes pro-russes a nettement baissé, même si des périodes de

recrudescence des violences et des combats sporadiques sont encore signalés. Un accord de cessez-

le-feu a de nouveau été signé en septembre 2015 par les autorités ukrainiennes et les séparatistes pro-

russes. Cet accord a conduit à réduire significativement les hostilités ainsi que le nombre de victimes du

conflit, même si des affrontements isolés et des échanges de tirs localisés persistent, principalement le

long de la ligne de contact dans l’oblast de Donetsk. Cette situation de conflit de basse intensité persiste

à ce jour.

Dans ce contexte de guerre avec les séparatistes pro-russes des oblasts de Donetsk et de Lougansk,

les informations dont dispose le Commissariat général (Ukraine : Mobilisation partielle 2015, 2016, 2017
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– 19/09/21018) rapportent que les autorités ukrainiennes ont décrété plusieurs vagues de mobilisation

partielle des réservistes afin d’envoyer des hommes au combat. Après la sixième vague de mobilisation

clôturée en août 2015, il n’y a plus eu à ce jour de nouvelle mobilisation de réservistes ukrainiens, parce

que le nombre de volontaires s’engageant sous contrat dans l’armée ukrainienne était suffisant. Les

autorités ukrainiennes ont exprimé à plusieurs reprises leur volonté d’évoluer vers une armée

professionnelle contractuelle et n’envisagent pas une septième vague de mobilisation de réservistes.

C’est dans ce contexte que vous déclarez craindre d’être envoyé dans les rangs de l’armée ukrainienne

et que vous ne voulez retourner dans votre pays pour cette raison.

A cet égard, soulignons qu’il revient à un pays de régler la conscription, l’organisation d’une réserve

militaire et une éventuelle mobilisation de cette réserve; et que les poursuites ou la peine visant celui qui

se soustrait à la conscription, à la mobilisation de réservistes ou qui déserte, dans le cadre de la

réglementation à laquelle tous les ressortissants sont soumis, ne peuvent pas, en principe, être

considérées comme une persécution au sens de la convention de Genève relative au statut des

réfugiés, ni comme un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. Par

ailleurs, la réglementation quant à la conscription, au maintien d’une réserve militaire et à la mobilisation

a pour objectif de disposer de suffisamment de forces combattantes au cas où la sécurité nationale est

menacée. Cela implique que, si nécessaire, en cas de conflit militaire certaines catégories de

ressortissants d’un pays prennent les armes et combattent afin de garantir l’intégrité ou la sécurité

nationale. Le simple fait d’être contraint à combattre légitimement ne peut pas non plus être considéré

comme une persécution au sens de la convention de Genève, ni comme un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la protection subsidiaire.

Il ressort de vos déclarations que votre refus de donner suite à la mobilisation est basé sur le fait que

vous avez une famille, le fait que vous n’aviez pas été formé à manipuler des armes vu que vous n’aviez

pas effectué votre service militaire, l’absence d’équipement adéquat dans l’armée ukrainienne et le

nombre de morts suite à ce conflit (p.5-8, CGRA2).

Il existe plusieurs formes d’objection à des obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être

persécuté pour ce motif (voir dans le même sens). Ainsi, dans le document du 3 décembre 2013 intitulé

« principes directeurs sur la protection internationale no. 10 : Demandes de statut de réfugié liées au

service militaire dans le contexte de l’article 1A (2) de la Convention de 1951 et/ou du Protocole de 1967

relatifs au statut des réfugiés », le Haut- Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)

distingue :

- L’objection au service militaire pour des raisons de conscience (objecteurs de conscience absolus ou

partiels) ;

- L’objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine. Cette deuxième forme désigne à la fois l’objection de participer à un conflit armé illégal [jus ad

bellum], objection faisant référence à l’usage illicite de la force, et l’objection aux moyens et aux

méthodes de guerre, tels que réglementés par le droit international humanitaire [jus in bello], ainsi que le

droit international relatif aux droits de l’homme et par le droit international pénal.

- L’objection de conscience liée aux conditions du service militaire.

Ces différentes formes d’objection aux obligations militaires pouvant fonder une crainte d’être persécuté

seront examinées ci-après.

A. Objection au service militaire pour des raisons de conscience

En ce qui concerne le fait que vous avez une famille et que vous avez vu beaucoup de morts que vous

voulez bien aider les militaires comme vous disiez l’avoir fait- en apportant des vivres et du matériel-

mais pas en allant combattre vous-même (p.10 ; CGRA1 et p.5 ;7, CGRA2), notons qu’il s’agit là de

motifs inspirés par un intérêt purement personnel et qui ne peuvent dès lors être retenus comme raison

valable pour ne pas donner suite à un appel à faire son service militaire ou à un rappel sous les

drapeaux en tant que réserviste, et qu’il ne relève donc pas des motifs d’octroi d’une protection

internationale visés à l’article 48/3 et 48/4 de la Loi sur les étrangers.



CCE X - Page 16

Il appartient aux prérogatives d’un État de déployer son armée dans le cadre d’un conflit et de prévoir un

nombre suffisant de troupes. La possibilité de victimes dans les rangs des forces ainsi déployées est

inhérente à tout conflit armé et ne relève pas d’une persécution au sens de la Convention de Genève ni

d’un risque réel d’atteintes graves tel que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Relevons aussi dans ce sens, qu’à la question de savoir si vous auriez fait votre service militaire si vous

n’aviez pas eu de problèmes de santé, vous répondez par l’affirmative : vous auriez voulu le faire (p.5,

CGRA1 et p.5, CGRA2). De nouveau, aucun motif d’objection de conscience ne peut être détecté dans

votre chef.

Au vu des constations qui précèdent, vous ne démontrez pas que votre refus de participer au conflit en

Ukraine reposerait sur des objections sérieuses et insurmontables pour des raisons de consciences qui

fonderaient votre recours à l'insoumission. Par conséquent, votre refus d'effectuer vos obligations

militaires ne peut être considéré comme légitime.

B. L’objection au service militaire dans un conflit contraire aux règles élémentaires de la conduite

humaine.

En ce qui concerne le conflit dans l’est du territoire ukrainien entre les autorités ukrainiennes et les

milices séparatistes pro-russes de la région du Donbass, il y a lieu de constater que les autorités

ukrainiennes agissent dans le but de rétablir leur contrôle sur leur territoire, des milices pro-russes ayant

pris le contrôle de cette région par les armes. Il convient de constater au regard des informations dont

dispose le Commissariat Général et dont une copie est jointe à votre dossier administratif (Ukraine :

légitimité du conflit – 11 février 2016) que la légitimité de l’action militaire des autorités ukrainiennes n’a

pas été remise en cause par la communauté internationale ou par des organisations internationales

dont on pourrait s’attendre qu’elles le fassent dans pareil cas (CICR, Amnesty International, Human

Rights Watch et d’autres encore) et que seules les autorités de la Fédération de Russie ont déclaré à

plusieurs reprises que l’Ukraine livrait une guerre « contre son propre peuple ». Il n’appartient toutefois

pas au Commissariat général de se prononcer sur la légitimité d’un conflit au sens du droit international.

Vous n'avez pas invoqué de motif lié à la nature du conflit en Ukraine.

Par ailleurs, s’il est exact que comme c’est le cas dans tous les conflits armés, il ressort des

informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe à votre dossier

administratif (Ukraine : Crimes de guerre commis par l’armée ukrainienne régulière – 27 mai 2016) que

des actes répréhensibles au regard du droit international humanitaire ou du respect des droits de

l’homme en général sont commis par les belligérants, y compris les militaires ukrainiens. Il convient

cependant de constater que les informations précitées ne permettent pas de considérer que les

militaires ukrainiens se rendent coupables de tels crimes de manière systématique.

Compte tenu du nombre de militaires ukrainiens impliqués dans les combats (actuellement estimés à

plus de 200.000, selon les informations précitées) et compte tenu du nombre limité de crimes commis

par ces derniers, on ne peut certainement pas considérer que votre mobilisation rendrait probable que

vous soyez contraint de participer à des actes répréhensibles.

Par ailleurs, il ressort des informations à la disposition du Commissariat Général (Ukraine : Répression

des violations des droits de l’homme commises dans le cadre du conflit dans le Donbass – 26 mai 2016)

que les autorités Ukrainiennes ont pris des dispositions pour poursuivre les militaires ayant commis des

crimes et que des procédures judiciaires sont entamées dans ce cadre. Même s’il ressort des

informations précitées que le bureau du procureur militaire ne prend pas toutes les dispositions

nécessaires pour investiguer les crimes commis et que dans certains cas, la qualification pénale des

faits par le parquet est en deçà de leur gravité réelle, il n’en reste pas moins que les autorités

ukrainiennes agissent pour réprimer ces crimes et qu’on peut dès lors considérer que si vous étiez

confronté à une telle situation, vous auriez la possibilité de refuser de commettre des actions criminelles

en ayant recours à votre hiérarchie ou aux autorités judiciaires.

Par conséquent, une éventuelle crainte d'être amené à tuer des civils ou de commettre d'autres actes

constituant des violations du droit international humanitaire, du droit international relatif aux droits de

l'homme ou du droit international pénal ne peut être considérée comme fondée.

C. L'objection liée aux conditions dans l’armée.
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Vous invoquez le fait que l’équipement des soldats n’est pas bon dans l’armée ukrainienne et que vous

n’avez pas reçu de formation pour manipuler les armes (p.5-7, CGRA). Or, force est de constater que

ces motifs ne peuvent être assimilés à une objection de conscience insurmontable due à des

convictions religieuses ou philosophiques.

De vos déclarations, il ne ressort pas non plus que vous craigniez d’être exposé à ces conditions en

raison d’un traitement discriminatoire sur la base de l’un des critères de la convention de Genève

relative au statut des réfugiés. Concernant l’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4, §2 b),

il convient enfin de souligner qu’un combat de nature militaire constitue une situation exceptionnelle qui

va toujours de pair avec une certaine rudesse et des conditions inconfortables, également influencées

par les moyens dont dispose un État, et parmi lesquelles les éléments que vous avancez peuvent être

inclus, sans que ces mêmes éléments soient considérés comme des atteintes graves au sens de

l’article 48/4, §2 b).

Vous n’invoquez aucune autre raison justifiant votre refus de donner suite à la convocation du

Commissariat militaire (p.8, CGRA2).

Au vu des développements qui précèdent, j’estime qu’il n’y a pas lieu de considérer que les objections

que vous formulez à votre mobilisation peuvent fonder dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors qu’il n’y a pas lieu de considérer que les motifs que vous invoquez justifient valablement votre

recours à l’insoumission.

Dans la mesure où vous dites que vous risquez des poursuites judiciaires en cas de retour parce que

vous vous êtes soustrait au service militaire, relevons que l’action judiciaire contre une telle infraction

est légitime. Il ressort des informations dont dispose le Commissariat général et dont copie dans le

dossier administratif (COI Focus Ukraine. Mobilisation partielle 2015, insoumission – 24/8/2015), que les

peines prévues ne sont pas disproportionnées et que dans votre situation, vous risquez une simple

amende en cas de retour, après quoi vous aurez à choisir, en cas de nouveau rappel sous les

drapeaux, entre faire votre devoir militaire ou accepter une peine légitime plus lourde.

Quant à vos craintes relatives à une possible nouvelle mobilisation après avoir été condamné pour votre

insoumission, il ressort des informations dont dispose le Commissariat Général et dont une copie est

jointe à votre dossier administratif (Ukraine : Mobilisation après condamnation pour insoumission –

4/1/2016) que le fait de purger une peine pour insoumission ne dispense pas l’intéressé d’effectuer

ensuite ses obligations militaires. Dans ces conditions, on ne peut exclure que l’insoumis condamné soit

de nouveau mobilisé.

Notons qu’à l’audience du 24 avril 2018 au CCE, vos avocats déposent une note complémentaire,

annexée à votre dossier administratif, à laquelle est jointe des extraits traduits de la législation

ukrainienne disposant notamment des peines que risquent d’encourir les personnes refusant de donner

suite à leur convocation militaire. Notons que ces articles de loi sont connus du CGRA et ne sont pas

remis en question par la présente décision. Néanmoins, ces derniers éléments ne permettent pas de

renverser les constatations qui précèdent.

En ce qui concerne la référence, (par le Conseil du Contentieux des étrangers), à l’arrêt dit Ülke c.

Turquie de la Cour européenne des droits de l’Homme, le Commissariat général relève qu’en l’espèce,

et contrairement à M. Osman Murat Ülke, votre qualité d’objecteur de conscience a, clairement et à

juste titre, été remise en cause. En l’espèce, une éventuelle première condamnation ne pourrait être

considérée comme une persécution ou une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du

15 décembre 1980 sur les étrangers, dès lors que vous ne faites pas valoir d’objection de conscience

sincère et profonde.

Dans le même sens, si, après avoir purgé votre peine, dans le cas, purement hypothétique à ce stade,

d’une nouvelle mobilisation et d’un nouveau refus, non motivé par une objection de conscience sincère

et profonde, une nouvelle condamnation ne serait, aux yeux du Commissariat général, pas davantage

constitutive d’une persécution ou une atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi précitée.
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On ne peut dès lors considérer que vos craintes relatives à une possible mobilisation après une

éventuelle condamnation soient fondées.

En ce qui concerne la référence que vous faites aux troubles et à l’instabilité politiques en cas de retour,

le Commissariat général souligne qu’il est conscient de la situation problématique en Ukraine, mais que

rien ne permet de déduire que le seul fait d’avoir la nationalité ukrainienne est suffisant en soi pour

décider la reconnaissance du statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le

point de vue de l’UNHCR, dont une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut

déduire que l’UNHCR estime que chaque demande de protection internationale doit être examinée à

partir de ses propres éléments constitutifs et sur une base individuelle, en portant une attention

particulière aux circonstances spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre nationalité ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous êtes

réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne, un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle vous devez concrètement démontrer votre crainte fondée de persécution ou le

risque de subir des atteintes graves, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons

précitées.

Outre la reconnaissance du statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire de tel qu’il est

prévu dans l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980, le statut de protection subsidiaire

peut également être accordé à un demandeur de protection internationale si la violence aveugle dans le

cadre du conflit armé qui affecte son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de

croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du

seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980. Dans le cadre de la marge d’appréciation dont dispose le Commissaire général, il

constate, d’après une analyse détaillée des informations disponibles (dont une copie a été versée à

votre dossier administratif), qu’il ressort clairement que les conditions de sécurité actuelles dans la

région de Lvov d’où vous êtes originaire ne peuvent absolument pas être qualifiées de situation

exceptionnelle qui justifie l’octroi de la protection subsidiaire.

Les autres documents joints à l’appui de votre demande de protection internationale, à savoir, votre

passeport, celui de votre épouse, votre permis de conduire, votre diplôme, une copie du visa de votre

épouse et un livret de famille s’ils constituent un commencement de preuve de votre identité, ne

permettent aucunement de prouver les persécutions dont vous prétendez avoir fait l’objet et ne sont

nullement de nature à infirmer les considérations précitées.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers."

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mari, à savoir une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire, doit être prise à

votre égard.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La procédure

2.1. Le 10 mars 2015, les requérants introduisent une demande de protection internationale. Le 7 mai

2015, l’Office des étrangers prend à leur encontre des décisions de « refus de séjour avec ordre de

quitter le territoire », au motif que ce serait à la Pologne, et non à la Belgique, qu’incombe l’examen de

leur demande. Il prend ultérieurement la décision de transmettre leurs dossiers à la partie défenderesse.
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2.2. Le 21 janvier 2016, la partie défenderesse prend à leur encontre des décisions de « refus du statut

de réfugié et refus de protection subsidiaire ». Par un arrêt n°167 548 dans l’affaire 184 667/V du 13 mai

2016, le Conseil annule ces décisions et renvoie les causes à la partie défenderesse en vue que soient

menées des mesures d’instruction complémentaires.

2.3. Le 15 septembre 2016, la partie défenderesse prend à l’encontre des requérants des nouvelles

décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire ».

2.4. Par un arrêt interlocutoire n°199 222 du 5 février 2018, le Conseil procède à la réouverture des

débats, antérieurement clôturés à l’audience du 8 décembre 2016. Les parties sont convoquées à

l’audience du 24 avril 2018. Par un arrêt n°212 776 du 22 novembre 2018, le Conseil annule les

décisions querellées pour irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil au sens de

l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

2.5. Le 20 février 2019, la partie défenderesse prend à l’encontre des requérants des nouvelles

décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire ». Il s’agit des actes

attaqués.

3. La requête

3.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes confirment pour l’essentiel fonder

leur demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.

3.2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique « de la violation de l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés tel qu’interprété par les articles

195 à 199 du Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié (principes et

méthodes pour l’établissement des faits), des articles 48/3, 48/4 et 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ».

3.2.2. Elles rappellent les principes qui gouvernent la charge de la preuve dans le cadre de l’examen

d’une demande de protection internationale au sens de la Convention de Genève, en ce compris le

principe du bénéfice du doute. Elles considèrent qu’ « en l'espèce, le CGRA méconnaît les notions de

réfugié (art.48/3) et de protection subsidiaire (art.48/4) et ne motiva pas adéquatement sa décision en

retenant systématiquement l'interprétation la plus défavorable à la requérante (Conseil d'Etat, arrêt

104.820 du 18 mars 2002) ».

Elles affirment « que les requérants ont fourni un récit complet, crédible et tout à fait cohérent ». Elles

minimisent la portée des contradictions relevées par la décision querellée.

Elles soulignent que la partie défenderesse ne remet pas en cause l’engagement du requérant au sein

de deux organisations qui viennent en aide aux militaires ukrainiens combattant à l’est mais affirment

qu’ « Il ne ressort nullement de la décision et du dossier administratif que le CGRA ait investigué sur le

sort des personnes qui mènent de telles activités en Ukraine ». Concernant la 2ème organisation, elles

indiquent que le requérant a déposé une attestation délivrée à sa belle-mère avec laquelle il travaillait et

estiment en conséquence qu’il s’agit d’un commencement de preuve de ses activités.

Elles exposent les craintes du requérant de devoir rejoindre les rangs de l’armée et de devoir participer

au conflit armé en cours. Dans cette perspective, elles soutiennent que le requérant « se trouve dans la

troisième forme d'objection [à des obligations militaires]. En effet, Monsieur refuse de retourner en

Ukraine et ainsi être contraint de répondre favorablement à la mobilisation en raison des conditions du

service militaire ». Elles se réfèrent quant à ce au §31 des Principes directeurs sur la protection

internationale n°10 du 3 décembre 2013 de l’UNCHR. Elles estiment que les conditions du service

militaire peuvent « être considérées comme des atteintes graves ». Elles renvoient aux documents

produits au cours de la procédure des requérants à cet égard. Elles mentionnent l’arrêt Mosendz c.

Ukraine du 17 janvier 2013 ayant condamné l’Ukraine dans une affaire portant sur les pratiques de

bizutage au sein de l’armée ukrainienne.

Elles déclarent ensuite que la partie défenderesse « ne tient pas compte des conditions de détention en

Ukraine qui ont récemment été décrites comme « désastreuses » » et estiment qu’elle a fait montre d’un

manque d’instruction sur ce point. Elles citent plusieurs arrêts de la Cour européenne des droits de

l’homme ayant condamné l’Ukraine à cet égard et déclarent que cette situation est toujours actuelle.

Elles font valoir que la partie défenderesse contrevient à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980

« en n’analysant pas de manière globale et précise les preuves déposées ».
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A propos des conditions de sécurité en Ukraine, elles insistent sur les informations produites par leurs

soins et soutient que la partie défenderesse « ne communique aucun document de nature à contredire

ou relativiser la situation annoncée ». Elles communiquent de nouvelles informations récentes à l’appui

du présent recours desquelles il ressort d’après elles que la situation ne s’est pas améliorée. Elles

affirment que ces informations – aussi pertinentes pour apprécier le risque de mobilisation du requérant

– révèlent un niveau de violence intensifié en Ukraine.

3.4. En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil, à titre principal, d’annuler les

décisions querellées et de renvoyer les causes au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides

(ci-après dénommé le « Commissariat général » ou la « partie défenderesse »). A titre subsidiaire, elles

sollicitent d’accorder aux requérants la qualité de réfugié et, à titre plus subsidiaire, de leur octroyer le

statut de protection subsidiaire.

3.5. Les parties requérantes joignent à leur requête les documents inventoriés comme suit :

« Inventaire du dossier de Monsieur et Madame [B.]

1) Décision du CGRA pour Monsieur [B.A.]

2) Décision du CGRA pour Madame [B.I.]

3) Désignation BAJ.

4) UNIAN, Deux combattants ukrainiens ont été blessés sur le Donbass à la suite de bombardements

hostiles, le quartier général de l'OOS, 13 mars 2019, https://www.unian.ua/war/10478520-na-donbasi-

vnaslidok-vorozhih-obstriliv- poraneno-dvoh-ukraiinskih~biyciv-shtab-oos.html (original + traduction).

5) PRAVDA, La guerre à l'est: 6 bombardements, deux envahisseurs détruits,

https://wvvw.pravda.com.ua/news/2019/03/16/7209342/.

6) UNIAN, La Russie a augmenté ses approvisionnements en munitions et en carburant à Donbass

avant les élections - renseignements, https://www.unian.ua/war/10478847-zsu-zavdali-potuzhnoqo-

udaru-po- poziciyah-okupantiv--na-donbasi-dvQve-znishchenih-video.html.

7) UNIAN, La Russie attire des troupes dans les territoires occupés de la région de Lougansk - Naev

(vidéo), 14 mars 2019, https://www.unian.ua/war/10480Q65-rosiva-stvaquye-vivska-na-okupovani-

teritoriiHuganshchini-nayev-video.htmL

8) La situation dans la zone des combats dans le Donbass le 17 mars (carte), https : //www.

radiosvoboda.org /z/20526/2019/3/17.

9) UNIAN, Les combattants ont frappé hier avec des armes interdites: les forces du OOS ont réagi à la

destruction du BMP ennemi, 15 mars 2019, https://www.unian.ua/war/10480362-boyoviki-vchora-vdarili-

iz-zaboronenoji- zbroji-sili-oos-vidpoviii- znishchennyam-vorozhoji-bmp.html.

10) UNIAN, Les militants ont attaqué les positions de l'OS à 10 reprises: un soldat a été tué, deux

blessés, 18 mars 2019, https://www.unian.ua/war/10482729- bovoviki-10-ziv-obstriivali-poziciii-oos-odin-

viyskoviv-zaqinuv-dvove- poraneni.htmi.

11) PRAVDA, Les militants ont recouvert la Novoselovka Second de mortiers et de lance-grenades, 15

mars 2019, https://wvvw.pravda.com.ua/news/2019/03/15/7209318/.

12) Commentaire de l'article 335. Évasion du recrutement au service militaire régulier, http://yurisi-

online.com/ukr/usiuqi/vuristam/kodeks/024/332.php. »

4. Les nouveaux éléments déposés par les parties devant le Conseil

Les parties requérantes déposent à l’audience l’original de la convocation au service militaire pour

l’année 2018 transmise précédemment dans le dossier administratif (inventorié en pièce no 9/2 du

dossier administratif). Cette pièce est prise en considération en tant qu’élément du dossier administratif

et n’est pas un élément nouveau au sens de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen du recours

A. Thèses des parties

5.1. La partie défenderesse, qui prend pour la requérante une décision par référence à la motivation de

la décision prise pour le requérant, refuse de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant et de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations. Elle

estime ensuite que les documents déposés ne disposent que d’une faible force probante et ne peuvent

à eux seuls établir le bien-fondé d’une crainte dans le chef du requérant. Elle considère que le requérant
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n’a « pas épuisé les voies de recours internes » en ce qu’il n’a tenté aucune démarche pour demander

la protection des autorités ukrainiennes et ce sans justification fondée.

Elle examine les différents documents produits.

Ensuite, elle mentionne sur la base d’informations qu’elle cite « qu’il n’y a plus eu à ce jour de nouvelle

mobilisation de réservistes ukrainiens ». Elle conclut que le requérant ne démontre pas que son refus de

participer au conflit en Ukraine reposerait sur des objections sérieuses et insurmontables pour des

raisons de conscience qui fonderaient son recours à l’insoumission. Elle conclut que les craintes

relatives à une possible mobilisation après une condamnation ne sont pas fondées.

Enfin, elle refuse le statut de protection subsidiaire en précisant que les conditions de sécurité actuelles

dans la région dont le requérant est originaire ne peuvent être qualifiées de situation exceptionnelle qui

justifie l’octroi de cette protection.

5.2. La requête des parties requérantes est synthétisée ci-dessus (v supra point 3)

B. Appréciation du Conseil

6.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

6.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations

nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en

l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la

demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, il doit

notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans

le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

6.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.4. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

6.5. L’article 48/4 de la même loi quant à lui énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé

à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article 9ter, et à

l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2 de

l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».
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6.6.1. L’arrêt du Conseil de céans n°212.776 du 22 novembre 2018 en cause des requérants était libellé

en ces termes :

« 6.6. Le Conseil constate que les rapports des auditions du 4 janvier 2016 (référencés en pièces 8 et 9,

farde 1ère demande, 1ère décision du dossier administratif) et du 12 septembre 2016 (référencé en

pièce 8, farde 1ère demande, seconde décision du dossier administratif) auprès de la partie

défenderesse, sur lesquels s’appuie largement la motivation des décisions attaquées, manquent au

dossier administratif.

Le Conseil estime, dès lors, qu’il n’est pas en possession de tous les éléments pour statuer en

connaissance de cause ; en effet, il se trouve dans l’impossibilité de vérifier la réalité et la pertinence

des griefs soulevés par la décision d’une part, de même que d’apprécier l’exactitude et la validité des

arguments avancés dans la requête, d’autre part, et ce en fonction des propos que le requérant a tenus

lors de son audition au Commissariat général.

6.7. Le Conseil estime, au vu des constatations qui précèdent, qu’il s’agit d’une irrégularité substantielle

qui ne saurait être réparée par le Conseil au sens de l’article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980.

6.8. En conséquence, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, il

y a lieu d’annuler les décisions attaquées. »

6.6.2. Le Conseil constate que la partie défenderesse a versé les pièces manquantes au dossier

administratif. Elle a donc réparé l’irrégularité substantielle soulevée.

6.6.3. Le Conseil rappelle aussi que l’arrêt n°167.548 du 13 mai 2016 estimé nécessaire qu’il soit

procédé aux mesures d’instruction complémentaires suivantes :

«

- Instruire de manière approfondie la crainte du requérant d’être mobilisé en cas de retour en

Ukraine. Une nouvelle audition du requérant pourrait ainsi s’avérer nécessaire.

- Recueillir et produire des informations permettant de déterminer si le conflit ukrainien doit être

considéré comme un conflit armé illégal, en raison d’un usage illicite de la force.

- Recueillir et produire des informations permettant de déterminer si les forces armées ukrainiennes,

dont le requérant allègue brièvement qu’il refuse de rejoindre les rangs, s’adonnent à des activités

qui constituent des violations du droit international humanitaire, du droit international relatif aux

droits de l’homme ou du droit international pénal et, si tel est le cas, d’évaluer la probabilité

raisonnable que le requérant soit contraint de participer à de tels actes ;

- recueillir et produire des informations concernant le sort réservé aux insoumis après qu’ils ont été

condamnés, avec ou sans sursis, à une peine de prison, en particulier la circonstance que pareille

condamnation les dispense ou non ensuite d’être mobilisés.

- Produire les extraits des textes légaux pertinents au sujet des sanctions prévues pour

l’insoumission et la désertion en Ukraine ; »

6.6.4. Le Conseil observe que la partie défenderesse a entendu à nouveau le requérant, qu’elle

envisage la question de l’objection de conscience en fonction du cas d’espèce et la question du type de

conflit en cours en Ukraine et des activités menées par les forces armées ukrainiennes, elle envisage

également la question de l’insoumission et des conditions de sécurité en Ukraine. En conclusion, le

Conseil juge que la partie défenderesse a répondu aux arrêts d’annulation précités.

6.7. Tout d’abord, le Conseil fait observer que la motivation des décisions attaquées est suffisamment

claire et intelligible pour permettre aux parties requérantes de saisir pour quelles raisons leurs

demandes ont été rejetées. En constatant que les faits allégués ne sont pas établis au vu des

déclarations contradictoires et de l’omission d’un pan important du récit du requérant et de l’absence

d’élément de preuve pertinent, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles

les parties requérantes n’ont pas établi qu’elles craignent d’être persécutées en cas de retour dans leur

pays. À cet égard, les décisions entreprises sont donc formellement motivées.

6.8. Sur le fond, le Conseil estime que les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture du

dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit -, et
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ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes et

risques ainsi allégués par les requérants à l’appui de leurs demandes de protection internationale.

Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

des décisions querellées et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes et risques allégués.

En particulier, le Conseil estime que l’omission, au cours de leurs premières dépositions, par les

requérants de l’agression dont ils déclarent avoir été victimes est un élément pertinent d’importance qui

ne peut trouver d’explication suffisante dans la nécessité devant laquelle ils étaient de devoir « être le

plus bref possible » au cours de cette première déposition au vu de l’importance de ces faits

d’agression. Les autres contradictions aussi minimes soient-elles ajoutent à l’absence de crédibilité des

faits avancés à l’appui de leurs demandes par les requérants.

6.9.1. A l’audience, les parties requérantes ne font plus état de problèmes récents ou de volonté de

poursuites à l’encontre du requérant de la part des autorités. Le dernier élément avancé par les

requérants est une troisième convocation à se présenter devant les autorités militaires ukrainiennes du

12 mars 2018.

6.9.2. A cet égard, le Conseil fait sienne la motivation des décisions attaquées.

S’agissant des craintes du requérant d’être mobilisé afin d’aller combattre dans l’est de l’Ukraine, le

Conseil observe qu’il ressort sans équivoque des dernières informations produites par la partie

défenderesse - dont la fiabilité n’a pas été remise en cause à l’audience - qu’à la date du 24 mai 2019, il

n’y avait pas eu de nouvelle vague de mobilisation (v. « COI Focus, Ukraine, Mobilisation partielle 2015,

2016, 2017 » du 19 septembre 2018). Il ressort en outre des documents déposés par la partie

défenderesse qu’après avoir initié six vagues de mobilisation successives, la dernière ayant eu lieu en

août 2015, les autorités ukrainiennes ont renoncé à la prochaine mobilisation (v. « COI Focus, Ukraine,

Mobilisation partielle 2015, 2016, 2017 » du 19 septembre 2018, pp.2 et 3). De leur côté, les requérants

ne fournissent aucun élément de nature à mettre en cause les informations recueillies par la partie

défenderesse. Le Conseil s’interroge d’autant plus sur le bien-fondé des craintes alléguées qu’au vu de

son âge, le requérant n’est plus mobilisable (v. « COI Focus, Ukraine, Service militaire, service

alternatif, Situation actuelle » du 18 septembre 2018). Les seules contestations formulées en termes de

requête à l’encontre des sources de la partie défenderesse et de la motivation de la décision, nullement

autrement étayées, sont largement insuffisantes pour remettre en cause l’appréciation portée par la

partie défenderesse. La crainte qu’une reprise des campagnes de mobilisation forcée ne puisse pas être

exclue relève de l’hypothèse à ce stade. En outre, à la lecture des informations versées par la partie

défenderesse au dossier, le Conseil n’aperçoit aucune indication concrète et sérieuse allant en ce sens.

Au contraire, il ressort des informations les plus récentes qu’en 2018, de nombreuses sources de

presse indiquent que seuls des militaires sous contrat servent dans la zone de combat ; et qu’aucune

source ne fait état d’une reprise de la mobilisation (v. « COI Focus, Ukraine, Mobilisation partielle 2015,

2016, 2017 » du 19 septembre 2018). Cette conclusion est renforcée par le constat qu’il ressort de

l’économie générale de toutes les informations présentées par la partie défenderesse concernant la

situation en Ukraine que celles-ci dressent le portrait d’un conflit de basse intensité, certes caractérisé

par des flambées de violences sporadiques, mais n’indiquant pas, de par sa nature, l’imminence d’une

reprise des hostilités à une échelle telle que de nouvelles vagues de mobilisations seraient relancées.

Par ailleurs, au vu des développements qui précèdent, le Conseil n’aperçoit pas pour quelles raisons, en

cas de retour en Ukraine, le requérant serait poursuivi pour son refus de combattre, ni encore moins,

pour quelles raisons il serait victime de sanctions suffisamment graves pour constituer un traitement

prohibé par l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés

fondamentales. Sur ce point, les requérants ne fournissent pas le moindre commencement de preuve

ou la moindre information susceptible d’établir que les autorités seraient actuellement à sa recherche ou

qu’il serait poursuivi pour ne pas s’être présenté dans le cadre de ses obligations militaires ; ni le dossier

administratif ni le dossier de procédure ne recèlent de tels éléments. Surabondamment, le Conseil

relève encore qu’il ressort de la documentation produite par la partie défenderesse que le fait de ne pas

donner suite à des convocations militaires n’implique pas nécessairement la mise en œuvre de

poursuites d’ordre pénal à l’égard des insoumis, ceux-ci pouvant se voir infliger une simple amende

administrative (v. « COI Focus, Ukraine, Service militaire, service alternatif, Situation actuelle » du 18

septembre 2018).

Dès lors, le Conseil considère que la probabilité que le requérant fasse l’objet de poursuites à l’avenir,

puis soit condamné à de la prison ferme, est à ce point faible qu’en l’état, il s’agit d’une hypothèse de
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l’ordre de la spéculation dénuée de caractère suffisamment concret que pour considérer que le

requérant craindrait avec raison d’être persécuté au sens de la Convention de Genève.

Eu égard à ce qui précède, le Conseil constate que le bien-fondé des craintes alléguées par les

requérants de voir le requérant être contraint de combattre dans l’est de l’Ukraine n’est pas établi. Dès

lors, les autres considérations de la requête relatives à l’objection de conscience apparaissent, à ce

stade de la procédure, surabondantes.

6.10. Les parties requérantes sollicitent le bénéfice du doute (requête, page 8). Le Conseil considère

que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés recommande d’octroyer le bénéfice du

doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au

statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que

le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été

réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du

demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre

1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives

suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées ci-dessus ne sont pas remplies et qu’il n’y a

dès lors pas lieu d’octroyer aux parties requérantes le bénéfice du doute qu’elles revendiquent.

6.11. La partie défenderesse a ainsi pu conclure, à bon droit, « qu’il n’y a pas lieu de considérer que les

objections que vous formulez à votre mobilisation peuvent fonder dans votre chef une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ».

6.12. Enfin, les requérants transmettent des informations quant aux conditions de sécurité en Ukraine et

font valoir que ces informations « démontr[e]nt que la situation sécuritaire reste dangereuse et instable

en Ukraine ». Elles soutiennent que les sources citées « révèlent que le niveau de violence en Ukraine

s’est intensifié » et que ces informations « n’ont pas été prises en compte par la partie [défenderesse] ».

Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations

des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté

au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de

violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays des requérants, l’Ukraine, ceux-ci ne

formulent cependant aucun moyen donnant à croire qu’ils ont des raisons de craindre d’être persécutés

ni qu’ils encourraient personnellement un risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de

l’article 48/4 de la loi.

6.13 D’autre part, les requérants ne développent aucune argumentation qui permette de considérer que

la situation dans la région de Lviv, à l’Ouest de l’Ukraine, où ils disent avoir vécu, correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part

aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’ils seraient exposés, en cas de retour

dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article.

6.14 Ces constats suffisent à fonder les décisions de ne pas accorder aux requérants de protection

internationale. Il s’ensuit qu’il n’est pas utile d’examiner si les raisons qui avaient conduit le requérant à

refuser de combattre permettent de considérer que la crainte invoquée à l’appui de sa demande d’asile

ressortit au champ d’application de la Convention de Genève ou de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.
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6.15 Par conséquent, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays et en demeurent

éloignés par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention

de Genève ou en raison d’un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

7. Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions prises à leur égard. Le Conseil ayant

conclu à la confirmation de ces décisions, il n’y a pas lieu de statuer sur ces demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze décembre deux mille dix-neuf par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


